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CONTRAT UNIQUE D’INSERTION
Parcours Emploi Compétences
(Droit privé)
Vu le Code du travail (notamment les articles L5134-19 à L5134-34 et R5134-14 à R5134-50),

Vu la loi n°2008-1249 du 01/12/2008 généralisant le revenu de solidarité active et renforçant les politiques d’insertion,

Vu le décret n°2009-1442 du 25/11/2009 relatif au contrat unique d'insertion,

Vu la circulaire DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi compétences et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l’emploi ;
Vu la circulaire du ministre de l’Education Nationale du 26 décembre 2017, relative aux emplois aidés et aux modalités de prise en charge, de suivi et de gestion des moyens alloués à l’Education Nationale en 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral de la région Auvergne Rhone Alpes fixant le montant et les conditions de l’aide à l’insertion de l’Etat pour les Parcours Emploi Compétences (PEC) et les Contrats Initiative Emploi (CIE) ;
Vu la délibération n° …….. portant création d’un contrat Parcours Emploi Compétences, en date du ………………..,
Vu la convention « Contrat unique d’insertion » établie le …………… entre …………. (collectivité d’accueil), M …………. (nom du salarié), et (le conseil départemental ou l’Etat représenté par Pôle Emploi ou Mission Locale d’Insertion ou Cap Emploi), 
Vu le certificat établi à l’issue de la visite médicale d’embauche par le médecin de prévention,

Conclu entre :
………….. (dénomination exacte de la collectivité ou de l’établissement concerné) représenté(e) par son maire (ou président) ; et dûment habilité(e) par délibération du……………. (indiquer l’organe délibérant) en date du 
……………. ci-après désigné(e) « la collectivité (ou l’établissement) employeur »

et

(M, Mme) ………… (Nom, Prénom), demeurant ……………… né(e) le ………………, à ……………, ci-après dénommé(e) le co-contractant, 

Il a été  convenu et arrêté ce qui suit :
ARTICLE 1 : NATURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Le présent contrat est un contrat de droit privé passé en application de l’article L1242-3 du Code du travail.

ARTICLE 2 : DATES ET DurÉe DU CONTRAT DE TRAVAIL

Le co-contractant est recruté pour une durée déterminée de ………. du ……. Au……. (Minimum 9 mois) . Ce contrat pourra être renouvelé expressément (à concurrence de 24 mois maximum renouvellements inclus), sous réserve notamment du renouvellement de la convention « Contrat unique d’insertion » du …………..au …………..
Les périodes de suspension du contrat de travail (congé de maladie, congé de maternité, suspension pour effectuer une formation etc.) sont sans effet sur la date de fin de contrat.

ARTICLE 3 : PÉriode D’ESSAI

Le présent contrat est soumis à une période d’essai de …….(durée de la période d’essai : pour un C.D.D. d’une durée minimale de 9 mois : 1 mois maximum), à compter du……………..(date du début du contrat).

Pendant cette période d’essai, chaque partie peut mettre fin au contrat sans préavis, ni indemnité.
ARTICLE 4 : NATURE DE L’EMPLOI

Le co-contractant est recruté en qualité de …………et est chargé des missions suivantes :


- ………………..

-………………...
Il est placé sous la responsabilité de…………, son tuteur.

ARTICLE 5 : Rémunération

Le co-contractant perçoit une rémunération brute mensuelle égale au S.M.I.C., soit à ce jour …….. € / mois.

(Il est tout à fait possible de prévoir une rémunération supérieure => les aides de l’Etat et les exonérations de charges sont calculées sur la base du S.M.I.C.)

ARTICLE 6 : Durée HEBDOMADAIRE DE SERVICE ET Répartition DES HORAIRES

Contrat temps plein

Le présent contrat est un contrat de travail à temps plein, le co-contractant effectue une durée hebdomadaire de service égale à 35 heures de travail effectif, horaire applicable dans la collectivité.

Les horaires de travail du co-contractant sont répartis comme suit : ……………
Le co-contractant et l’employeur sont d’accord pour modifier cette répartition des horaires à l’initiative de l’employeur en cas de nécessité de service et d’évolution de l’emploi occupé par le co-contractant. Dans ce cas l’employeur s’engage à respecter un délai de prévenance de 7 jours.
ou 
contrat temps partiel

Le présent contrat est un contrat de travail à temps partiel (minimum 20 heures hebdomadaires)
Le co-contractant  effectuera …… heures par semaine (ou par mois), réparties de la manière suivante : 

· …... heures le ……. de …… à ……
· …... heures le ……. de …… à ……
· …... heures le ……. de …… à ……
Cette répartition des horaires pourra être modifiée en cas de nécessité de service. Une telle modification sera notifiée 7 jours au moins avant sa date d’effet.

Chaque journée de travail ne pourra pas comporter plus d’une interruption d’activité supérieure à 2 heures.

ARTICLE 7 : LIEU DE TRAVAIL 

Le co-contractant travaille dans les locaux de l’employeur actuellement situé : 
……… (services techniques, écoles,…).

Le co-contractant pourra être amené à se déplacer en fonction des nécessités de services liées à ses fonctions.

ARTICLE 8 : CONGES PAYES
Le co-contractant a droit à 2,5 jours de congés payés par mois effectif de travail.

ARTICLE 9 : SECURITE SOCIALE - RETRAITE

Le co-contractant bénéficie du régime général de la Sécurité Sociale.

Le co-contractant est affilié à l’IRCANTEC, caisse de retraite complémentaire.

ARTICLE 10 : SUSPENSION ET RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

( Suspension et rupture du contrat de travail à l’initiative du co-contractant  : 

- Le présent contrat peut être suspendu en vue de permettre au co-contractant d’effectuer une période d’essai afférente à une offre d’emploi, pour un emploi à durée indéterminée ou déterminée de 6 mois au moins. En cas d’embauche, à l’issue de cette période d’essai, le contrat est rompu sans préavis.

- Le co-contractant peut rompre son contrat s’il justifie d’une embauche à durée indéterminée ou à durée déterminée de six mois minimum, ou du suivi d’une formation conduisant à une qualification. La durée du préavis est calculée à raison d’un jour par semaine compte tenu de la durée totale du contrat dans la limite maximale de deux semaines.

( Rupture du contrat de travail à l’initiative de l’employeur :

Le présent contrat peut être rompu sans préavis, ni indemnité de licenciement pour cause de faute grave ou force majeure.
( Rupture amiable entre les deux parties

L’article L1243-1 du code du travail permet aux deux parties au contrat de travail d’y mettre fin d’un commun accord.

ARTICLE 11 : FIN DE CONTRAT

Ce contrat prend fin à son terme le…………, sans préavis, ni « indemnité de précarité ».

ARTICLE 12 : CONTENTIEUX

Les litiges individuels nés à l’occasion de la conclusion, l’exécution ou la rupture du présent contrat relèvent de la compétence du Conseil des Prud’hommes.


Fait à ………., le ………..
Signature du co-contractant                    Le Maire/Président ( e )
AVERTISSEMENT

- Ce contrat ne peut être conclu avant la conclusion de la convention avec Pôle Emploi

- Ce contrat doit être transmis au salarié dans les deux jours suivant l’embauche

- Une déclaration unique d’embauche auprès de l’U.R.S.S.A.F doit être faite
EXEMPLAIRES

- Pôle Emploi

- comptable de la collectivité
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